
700 à 1 000 m2 et �d ��a�u�t�r�epart �d ��é�q�u�i�p�e�ren masquesles
familles de nos salariés, ajoute Laurent Levasseur,pré-
sident-directeur général de Bluelinea (7 millions �d ��e�u�r�o�s
de chiffre �d ��a�f�f�a�i�r�e�s�)�.�D ��i�c�iau 31 �a�o�û�t2021, nous esti-
mons donc le �c�o�û�ttotal de cesmesuresà 150 000 euros
pour notre entreprise.»
Parfois, pour ne pas mettre leur trésorerie en péril à
cause de la mise en place de mesures de sécurité, cer-
tains chefs �d ��e�n�t�r�e�p�r�i�s�eont �d�ûfaire des �s�a�c�r�iû�ces au
risque de ralentir le retour à la normale. �«�Aû�n de res-
pecter la distanciation physique entre les collabora-
teurs, nous souhaitions au départ diviser nos locaux
professionnels par trois grâce à des cloisons supplé-
mentaires pour créer des box, explique Hani Attala.
Mais �l ��i�n�s�t�a�l�l�a�t�i�o�nde tels matériels étant très chère
 � entre 12 000 et 15 000 euros  ��, nous avons préféré
condamner des bureaux et organiser un retour pro-
gressif au bureau. Nos salariéssont donc présents trois
jours au bureau et deux jours en télétravail. Cette adap-
tation nous permet de �n ��a�c�h�e�t�e�rque desmasquesgrâce
aux rotations de personnel.» A ces achats �s ��a�j�o�u�t�e�n�t
également le paiement desheures supplémentaires aux
personnels de ménage �aû�n �q�u ��i�l�sassurent une désin-
fection complète des locaux professionnels, parfois
plusieurs fois par jour.
Des dépenseslourdes qui ne peuvent malheureusement
pastoujours êtrecompenséespar les prestations offertes
par les entreprises.«Certainscommercespeuvent réper-
cuter sur le prix de vente de leurs produits ou services
le manque à gagner de cet investissement, mais cette
pratique �n ��e�s�tpas possible pour �l ��e�n�s�e�m�b�l�edes entre-
prises, regrette Stéphanie Pauzat. En conséquence, ces
dépensesgrignotent le résultat net en û�n �d ��a�n�n�é�eet ont
des répercussionssur �l ��a�v�e�n�i�rde certains projets futurs
de développement, comme des embaucheset desinves-
tissements.»

Des dépenses immatérielles
�E�nû�n, au-delà de la réorganisation matérielle des
bureaux ou de la distribution de masques ou de gels
hydroalcoolique à leurs salariés, les chefs �d ��e�n�t�r�e�p�r�i�s�e
ont aussi �d�ûdépenserbeaucoup �d ��é�n�e�r�g�i�eet de temps,
�s ��a�g�i�s�s�a�n�tnotamment de �l ��i�n�f�o�r�m�a�t�i�o�nobligatoire à
délivrer aux collaborateurs. «Leprotocole de �d�é�c�o�nû�-
nement des entreprises imposait également aux diri-
geants de mettre en place différents marquages dans
les locaux pour rappeler les gestesbarrières, gestesde
sécurité essentiels à adopter, précise Cécile Didolot,
avocate chez Grant Thornton Société �d ��a�v�o�c�a�t�s�.Ils
ont également �d�ûréunir les représentants du person-
nel pour communiquer sur les démarches entreprises
par la société pour assurer la sécurité des salariés. De
plus, desdocuments tels que celui pour évaluation des
risques professionnels (DUERP)ou le règlement inté-
rieur de �l ��e�n�t�r�e�p�r�i�s�eont �d�ûêtre �m�o�d�iû��é�s &�»Cesnom-
breuses procédures �d ��i�n�f�o�r�m�a�t�i�o�ndu salarié doivent
être impérativement suivies sous peine �d ��e�n�g�a�g�e�rla
responsabilité du dirigeant (voir encadré). Par précau-
tion, certains ont voulu �s ��a�s�s�u�r�e�r�d ��u�n�ebonne compré-
hension du protocole édicté par le gouvernement et
ont fait appel aux compétences �d ��a�v�o�c�a�t�sspécialisés,
générant ainsi des �h�o�n�o�r�a�i�r�e�s &et donc de nouveaux
frais. Alexandra Milleret

@Alexmilleret

�Aû�n �d ��a�i�d�e�rles entreprises de
moins de 50 salariés à �s ��a�p�p�r�o�v�i�s�i�o�n�-
ner en équipements de protection au
moment du �d�é�c�o�nû�nement en mai et
juin derniers, une aide avait été mise
en place par la Caisse �d ��a�s�s�u�r�a�n�c�e
retraite et santé au travail (la Carsat)
�j�u�s�q�u ��a�u31 juillet dernier. Celle-ci
subventionnait à hauteur de 50 %ce type �d ��a�c�h�a�t�s�.Le minimum de
subventions était de 500 euros (pour 1 000 euros �d ��a�c�h�a�tde fourni-
ture) et le maximum de 5 000 euros.

Une aide que la CPMEsouhaiterait voir réactivée et élargie aux
entreprises de moins de 250 salariés. «Il faudrait bien �s�û�rajuster les
plafonds de subventions mais cette aide permettrait aux entreprises
�d ��ê�t�r�esoulagées �d ��u�n�epartie des investissements �q�u ��e�l�l�e�sdoivent
engager, propose Stéphanie Pauzat, vice-présidente déléguée de la
CPMEet présidente de la société de nettoyage Mileclair. Cette mesure
serait �d ��a�u�t�a�n�tplus �j�u�s�t�iû�ée que cessubventions proviennent des coti-
sations versées tous les ans par les employeurs au titre des maladies
professionnelles.» Une demande qui �n ��atoutefois pas encore été
entendue par le gouvernement.

La CPME souhaite une aide de �l ��E�t�a�tpour
mettre en œuvre les mesures de sécurité

«Dèsle mois de mai, nos
salariés ont commencé
à faire leur retour au
bureau et il a fallu les
équiper en masques.Or,
les prix étaient parfois
affolants à ce moment-
là : presque100 euros les
100 masques !»

Hani Attalah,
directeur général, iViFlo
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